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AVANT-PROPOS DU PRÉSIDENT

La Hongrie assurera l’honorable mission de la présidence du Conseil de 
l’Union européenne du 1er juillet au 31 décembre 2024, pour la deuxième 
fois depuis le premier semestre 2011. L’année 2024 est particulièrement 
importante car nous fêtons le 20ème anniversaire de l’adhésion européenne 
de la Hongrie et neuf autres pays. 2024 est également une année marquante 
pour l’UE, alliance volontaire d’États membres souverains et égaux, car 
elle marque un changement dans le cycle institutionnel de l’UE. Pour la 
présidence hongroise, il est essentiel d’assurer une transition en douceur 
vers le prochain cycle législatif de l’UE, tout en maintenant l’équilibre entre 
les institutions européennes en conformité avec les Traités, en respectant le 
principe de subsidiarité et en renforçant le rôle des parlements nationaux 
dans le processus décisionnel de l’UE. La Hongrie a l’intention d’agir en 
tant qu’intermédiaire honnête dans le cadre de la présidence de l’UE en 
tenant compte des intérêts de tous les États membres.
Au cours de la présidence hongroise de l’UE, l’Assemblée nationale 
hongroise mettra l’accent sur le renforcement de la coopération 
interparlementaire en utilisant les événements parlementaires de la présidence de l’UE comme principal outil. Dans 
l’ensemble, l’Assemblée nationale hongroise vise à garantir que les parlements nationaux, en tant que gardiens de la 
souveraineté populaire, puissent jouer un rôle plus important dans l’influence des politiques européennes. 
En 2024, nous organisons six événements interparlementaires liés à la présidence hongroise de l’UE : cinq se dérouleront au 
sein du Parlement et un aura lieu à Bruxelles. La série des événements, comme d’habitude commencera par la réunion des 
présidents des délégations de la Conférence des organes parlementaires spécialisés dans les affaires de l’Union européenne 
(COSAC). Le prochain événement qui se tiendra à Budapest sera la conférence interparlementaire pour la politique 
étrangère et de sécurité commune (PESC) et la politique de sécurité et de défense commune (PSDC). Celui-ci sera suivi 
par la conférence interparlementaire sur la stabilité, la coordination économique et la gouvernance dans l’Union européenne 
(SCEG) ainsi que par la LXXIIème session plénière de la COSAC. La réunion du groupe de contrôle parlementaire 
conjoint d’Europol, organisée conjointement avec le Parlement européen, aura lieu à Bruxelles. La série d’événements de 
l’année 2024 se terminera par une conférence sur le patrimoine culturel et l’identité des minorités nationales traditionnelles 
au Parlement.
En tant que parlement national du pays assurant la présidence du Conseil au cours du second semestre de 2024, l’Assemblée 
nationale hongroise assumera, pendant un an, le rôle de la présidence ainsi appelé de coordination, chargée de soutenir 
la coopération des présidents des parlements au sein de l’UE. Dans ce cadre, nous organiserons aussi des événements 
parlementaires en 2025 : la Conférence des présidents des Parlements de l’UE se tiendra à Budapest, préparée par la 
réunion des secrétaires généraux des Parlements de l’Union Européenne.
Nous pensons que les thèmes des conférences, tout en s’alignant sur les thématiques phares de la présidence hongroise 
de l’UE, refléteront les défis les plus aigus auxquels l’Europe et l’Union européenne sont confrontés. Nous aborderons, 
entre autres, des questions telles que le renforcement de la compétitivité ; les changements démographiques en Europe ; les 
défis liés à l’avancement du processus d’élargissement ; la migration irrégulière, avec un regard particulier sur la dimension 
extérieure ; la politique européenne de défense ; l’avenir de la politique de cohésion ; ainsi que le budget de l’UE et la 
facilité pour la reprise. Nous consacrerons un événement spécial au patrimoine culturel, à la diversité et à l’identité des 
minorités nationales traditionnelles, qui sont essentiels à notre existence, aux peuples de notre continent et à notre avenir.
Notre publication d’infographie intitulée l’Assemblée nationale hongroise et la 
présidence de l’UE a un double objectif. D’une part, elle présente l’Assemblée 
nationale hongroise et son système de commissions et, d’autre part, elle 
donne un aperçu de huit domaines politiques différents liés aux événements 
parlementaires de la présidence hongroise de l’UE.
Je nourris l’espoir que notre publication donnera des informations utiles aux 
échanges des différents points de vue parlementaires et permettra une meilleure 
connaissance de l’Assemblée nationale hongroise.

László Kövér
Président de l’Assemblée  

nationale hongroise
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LES DIFFÉRENTS DOMAINES 
POLITIQUES LIÉS AUX ÉVÉNEMENTS 

PARLEMENTAIRES
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LISTE DES ABRÉVIATIONS
 ÉTATS MEMBRES DE L’UNION 
 EUROPÉENNE
(BE) Belgique
(BG) Bulgarie
(CZ) Tchéquie
(DK) Danemark
(DE) Allemagne
(EE) Estonie
(IE) Irlande
(EL) Grèce
(ES) Espagne
(FR) France
(HR) Croatie
(IT) Italie
(CY) Chypre
(LV) Lettonie
(LT) Lituanie
(LU) Luxembourg
(HU) Hongrie
(MT) Malte
(NL) Pays-Bas
(AT) Autriche
(PL) Pologne
(PT) Portugal
(RO) Roumanie
(SI) Slovénie
(SK) Slovaquie
(FI) Finlande
(SE) Suède

EUAM Mission de conseil de l’UE
EUBAM Mission d’assistance aux 

frontières de l’UE
EUCAP Mission de renforcement 

des capacités de l’UE
EUFOR Force militaire de l’UE
EUM Mission de l’UE
EUMAM Mission d’assistance 

militaire de l’UE
EUMM Mission d’observation de l’UE
EUMPM Mission du partenariat 

militaire de l’UE

 PAYS TIERS
(AF) Afghanistan
(AL)  Albanie
(BA)  Bosnie-Herzégovine
(BD) Bangladesh
(BF)  Burkina Faso
(CI) Cote d’Ivoire
(CM)  Cameroun
(CN)  Chine
(ER) Érythrée
(GE)  Géorgie
(GN) Guinée
(IQ) Irak
(MA) Maroc
(MD)  Moldavie
(ME)  Monténégro
(MK) Macédoine du Nord
(MR)  Mauritanie
(NG)  Nigéria
(RS) Serbie
(RU)  Russie
(SN) Sénégal
(SY) Syrie
(TD)  Tchad
(TN) Tunisie
(TR)  Turquie
(UA)  Ukraine
(US) États-Unis d’Amérique
(XK) Kosovo  

TYPES DE MISSIONS DE L’UNION EUROPÉENNE

EUNAVFOR Force navale de l’UE
EUPM Mission de partenariat de l’UE
EUPOL COPPS Mission de soutien à la police 

dans les territoires palestiniens
EU SDI  GOG Initiative de l’UE en matière 

de sécurité et de défense en 
faveur des pays d’Afrique de 
l’Ouest situés dans le golfe de 
Guinée

EUTM Mission de formation militaire 
de l’UE

 L’utilisation de cette désignation dans la publication est sans préjudice quant aux positions sur le statut et 
est conforme à la résolution No 1244 (1999) du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu’à l’avis de la Cour 
internationale de justice (CIJ) sur la déclaration d’indépendance du Kosovo.
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LEXIQUE

Âge médian
L’âge médian est l’âge qui divise la population 
en deux groupes numériquement égaux : 
la moitié est plus jeune que l’âge médian et 
l’autre moitié est plus âgée.

Cadre financier pluriannuel
Le cadre financier pluriannuel (Multiannual 
Financial Framework, MFF), établi par un 
règlement du Conseil, garantit que les dé-
penses de l’Union européenne sont gérées 
de manière maîtrisée et dans les limites de 
ses recettes. Il fixe également les dispositions 
auxquelles le budget annuel doit se confor-
mer.

Classement de la compétitivité de l’IMD
Depuis 1989, l’International Institute for Ma-
nagement Development (IMD), ayant son 
siège en Suisse, publie chaque année un clas-
sement de la compétitivité mondiale, l’un des 
plus reconnus dans ce domaine est basé sur 
un indice de plus de 330 facteurs qui sont 
évalués selon quatre critères. Ces critères 
sont la performance économique, l’efficacité 
du gouvernement, l’efficacité des entreprises 
et les infrastructures.

Compétitivité
Il n’existe pas de définition universellement 
reconnue. Selon l’OCDE, elle mesure la ca-
pacité d’un pays à produire des biens et des 
services demandés sur les marchés interna-
tionaux dans des conditions de libre-échange 
et de concurrence loyale, et vise donc à aug-
menter le revenu réel de sa population sur le 
long terme.

Compétitivité durable
Un concept de compétitivité qui prend éga-
lement en compte l’aspect de la durabilité et 
ses résultats. L’indicateur le plus largement 
accepté est l’indice mondial de la compétiti-

vité durable (Global Sustainability Competi-
tiveness Index GSCI), calculé par le groupe de 
réflexion SolAbility Sustainable Intelligence. 
Le classement est basé sur les 190 indicateurs 
des six piliers suivants : le capital naturel, l’ef-
ficacité des ressources, le capital social, le ca-
pital intellectuel, la durabilité économique et 
l’efficacité de la gouvernance.

Compétitivité numérique
Un concept de compétitivité qui prend égale-
ment en compte les résultats d’une économie 
dans le domaine de la numérisation et de son 
degré de maturité numérique. Le classement 
le plus souvent cité à ce sujet est celui du 
classement mondial de la compétitivité nu-
mérique de l’International Institute for Ma-
nagement Development (IMD). Il classe les 
économies sur la base de 54 indicateurs dans 
les trois domaines suivants : la connaissance, 
la technologie et la préparation à l’avenir.

Dépenses de défense
Dépenses totales du ministère de la défense 
et dépenses liées à la défense provenant 
d’autres sources (lignes budgétaires spéci-
fiques d’autres ministères).

Facilité européenne pour la paix
La facilité européenne pour la paix (European 
Peace Facility, EPF) est un instrument extra-
budgétaire de l’Union européenne. Elle vise 
à améliorer la capacité de l’UE à préserver 
la paix, à prévenir les conflits et à renforcer 
la sécurité internationale. La facilité euro-
péenne pour la paix repose sur deux piliers. 
Son pilier « opérations » sert à financer les 
coûts communs des missions et opérations 
de la politique de sécurité et de défense 
commune. Le pilier « mesures d’assistance 
» finance le renforcement des capacités mi-
litaires et de défense des pays tiers et des or-
ganisations partenaires.
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LEXIQUE

Frontière extérieure
Ce sont les parties de la frontière d’un État 
membre de l’espace Schengen qui ne sont 
pas des frontières communes avec un autre 
État membre de l’espace Schengen et qui 
comprennent les frontières terrestres, les 
frontières fluviales et lacustres, les frontières 
maritimes, ainsi que leurs aéroports, ports 
fluviaux, ports maritimes et ports lacustres.

Homogénéisation
Il s’agit d’une politique de l’État visant à ré-
duire la diversité culturelle, à supprimer les 
groupes linguistiques et ethniques autres que 
le groupe dominant et à effacer leur identité, 
par des moyens pacifiques ou violents.

Indicateur conjoncturel de fécondité 
L’indicateur pour une année donnée exprime 
le nombre d’enfants qu’une femme pourrait 
mettre au monde au cours de sa vie en fonc-
tion du taux de fécondité par âge de l’année 
considérée pour ce calcul.

Initiative citoyenne européenne
L’initiative citoyenne européenne (European 
Citizens’ Initiative, ECI), qui est entrée en vi-
gueur avec le traité de Lisbonne, donne aux 
citoyens de l’Union européenne le droit de 
demander à la Commission européenne de 
légiférer sur un sujet relevant de sa compé-
tence. Pour ce faire, une pétition portant sur 
le sujet en question doit être signée par un 
million de citoyens résidant dans au moins 
7 États membres différents. La Commission 
doit alors décider des actions à mener.

Investissements pour la défense
Ensemble des dépenses liées aux achats 
d’équipement de défense et aux recherches 
et développements (R&D) dans le domaine 
de la défense.

IPA III : Instrument d’aide de préadhésion 
(2021–2027)
Instrument faisant partie du cadre financier 
pluriannuel de l’Union européenne. Son ob-
jectif général est d’aider ses bénéficiaires à 
mettre en œuvre les réformes politiques, 
institutionnelles, juridiques, administratives, 
sociales et économiques qui les prépareront 
à l’adhésion à l’Union européenne. Les pays 
bénéficiaires sont l’Albanie, la Bosnie-Herzé-
govine, l’Islande, le Kosovo*, le Monténégro, 
la Macédoine du Nord, la Serbie et la Turquie.
*Cette désignation est sans préjudice au re-
gard des positions sur le statut juridique et 
est conforme à la résolution No 1244 (99) 
du Conseil de sécurité des Nations unies et à 
l’avis de la Cour internationale de justice sur 
la déclaration d’indépendance du Kosovo.

Minorité linguistique ou nationale
Un groupe distinct du groupe dominant sur le 
plan culturel, linguistique, régional, ethnique 
ou national, et qui constitue une minorité nu-
mérique dans la société du pays en question.

Nomenclature NUTS
La nomenclature des unités territoriales sta-
tistiques (NUTS), revisée tous les trois ans, est 
un système hiérarchique de l’UE. Son objectif 
est de collecter, développer et harmoniser les 
statistiques régionales européennes, d’analy-
ser la situation socio-économique des régions 
et de servir de cadre aux politiques régionales 
de l’UE. Les unités administratives de chaque 
État membre sont classées en trois catégories 
NUTS sur la base de seuils démographiques 
définis : le niveau NUTS 1 représente la pre-
mière subdivision des principales régions so-
cio-économiques inférieures par rapport au 
territoire national, le niveau NUTS 2 les ré-
gions de base utilisées pour les politiques ré-
gionales et le niveau NUTS 3 les régions plus 
petites ayant des objectifs spécifiques.
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LEXIQUE

Passages illégaux aux frontières
Franchissement les frontières extérieures de 
l’UE sans remplir les conditions d’entrée lé-
gale dans l’État membre d’accueil.

Patrimoine culturel
Par patrimoine culturel, nous entendons le 
riche trésor d’œuvres culturelles et créatives 
léguées par les générations passées aux gé-
nérations futures. Le patrimoine culturel 
comprend, entre autres, les monuments, les 
œuvres d’art, les quartiers historiques en tant 
qu’éléments du patrimoine bâti et matériel, 
les œuvres littéraires, musicales et audio-vi-
suelles qui constituent le patrimoine culturel 
immatériel (PCI), ainsi que les savoirs tradi-
tionnels, les valeurs linguistiques, les tradi-
tions populaires et religieuses des citoyens 
européens.

PESCO
La coopération structurée permanente (Per-
manent Structured Cooperation, PESCO) offre 
aux États membres un cadre pour la planifi-
cation militaire et de défense commune, le 
développement des compétences et l’appro-
visionnement dans les domaines de la poli-
tique de sécurité et de défense de l’UE.

PIB
Le PIB (produit intérieur brut) est la valeur 
de tous les biens et services produits dans 
une région au cours d’une période donnée 
(généralement un an) pour la consommation 
finale.

PIB par habitant (PPP/SPA)
PIB (produit intérieur brut) par habitant expri-
mé en parité de pouvoir d’achat. Par essence, 
l’indicateur est exprimé dans une monnaie 
commune (USD ou EUR) pour assurer la com-
parabilité, éliminant ainsi les différences de 
niveaux de prix entre les pays.

Politique de sécurité et de défense com-
mune (PSDC)
La PSDC fait partie intégrante de la politique 
étrangère et de sécurité commune (PESC) 
de l’Union européenne. Dans le cadre de 
cette politique, l’UE peut mener des mis-
sions opérationnelles dans des pays tiers, en 
s’appuyant sur les moyens civils et militaires 
fournis par les États membres de l’UE, afin de 
maintenir la paix et de renforcer la sécurité 
internationale.

Représentation des minorités nationales
La représentation des minorités nationales 
(bulgare, grecque, croate, polonaise, al-
lemande, arménienne, rom, roumaine, 
ruthène, serbe, slovaque, slovène, ukrai-
nienne) autochtones en Hongrie est assurée 
à l’Assemblée nationale par un député des 
minorités nationales ou un porte-parole des 
minorités nationales.
Lors des élections législatives, un député des 
minorités nationales par minorité nationale 
peut être élu sur la base des votes exprimés 
pour les listes établies par les collectivités au-
tonomes nationales des minorités nationales. 
Les électeurs inscrits en tant qu’électeurs des 
minorités nationales peuvent voter sur ces 
listes. Si une minorité nationale ne parvient 
pas à obtenir un mandat de député des mino-
rités nationales en raison d’un nombre insuf-
fisant de voix, elle est représentée à l’Assem-
blée nationale par un porte-parole. Un député 
des minorités nationales a les mêmes droits 
qu’un député indépendant, mais les droits 
d’un porte-parole des minorités nationales 
sont plus limités (contrairement à un député 
des minorités nationales, un porte-parole ne 
peut pas voter lors des sessions plénières de 
l’Assemblée nationale et ne peut prendre la 
parole que sur les points de l’ordre du jour 
qui concernent les minorités nationales. Tou-
tefois, au sein de la commission parlemen-
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taire représentant les minorités nationales, 
les députés des minorités nationales et les 
porte-paroles ont les mêmes droits).
La minorité rom n’a pas présenté de liste de 
minorité lors des élections de 2022 et n’est 
donc pas directement représentée au sein du 
Parlement.

Ressortissants des pays tiers reçues la déci-
sion de retour
Ressortissants des pays tiers qui se trouvent 
en situation irrégulière sur le territoire d’un 
État membre de l’UE et qui font l’objet d’une 
décision administrative leur enjoignant de 
quitter le territoire.

Ressortissant d’un pays tiers ayant reçu la 
décision de retour
Selon la Directive 2008/115/CE du Parlement 
européen et du Conseil, la personne en situa-
tion irrégulière qui fait l’objet d’une obliga-
tion de retour peut retourner soit dans son 
pays d’origine, soit dans un pays de transit, 
soit dans un autre pays tiers sur le territoire 
duquel il sera admis.

Ressources propres fondées sur l’emballage 
plastique
Depuis 2021, une contribution nationale cal-
culée sur la base de la quantité des déchets 
d’emballages plastiques non recyclés fait par-
tie des ressources propres de l’UE.

RNB 
Le RNB (revenu national brut) est un indica-
teur dérivé du PIB (produit intérieur brut), qui 
correspond à la somme des revenus par les 
habitants et les entreprises d’un pays sur le 
territoire national et à l’étranger, diminué des 
revenus gagné par les habitants et les entre-
prises étrangères sur le territoire national.

Séjour irrégulier
Lorsqu’un ressortissant d’un pays tiers se 
trouve sur le territoire d’un État membre de 
l’UE alors qu’il ne remplit pas ou ne remplit 
plus les conditions d’entrée et de séjour pré-
vues par le code frontières Schengen.

Solde migratoire
Il se définit par la différence entre le nombre 
d’immigrants entrés sur le territoire d’un 
pays donné et le nombre d’émigrants qui en 
sont sortis.

Taux de chômage
Personnes au chômage en proportion de la 
population active.

Taux de dépendance des personnes âgées
Le taux de dépendance des personnes âgées 
est défini comme le nombre de personnes 
âgées (de 65 ans et plus), en général n’étant 
plus actives sur le plan économique, exprimé 
en pourcentage par rapport à la population 
d’âge actif (les personnes âgées de 15 à 64 
ans).

TVA
Taxe à la valeur ajoutée.

Valeur ajoutée brute
Contribution d’un secteur donné au PIB (pro-
duit intérieur brut).

Valeur de référence collective de 20%
Aux termes de la décision des ministres de 
défense de l’UE, les États membres s’en-
gagent à affecter les 20% de leurs dépenses 
de défense aux investissements de défense.






